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« Assurer et améliorer le bien être équitable de 
toutes les couches de la population, telle est la 
vocation de l’Etat incarnée par l’Administration ». 

Macky SALL, Président de la République, Forum National 
de l’Administration,  Avril 2016.

Son Excellence, Monsieur Macky SALL, Président de la République
du Sénégal, recevant en audience, Maître Alioune Badara CISSÉ, Médiateur de la République.





SOMMAIRE

RAPPORT ANNUEL 2014-2016 | 5  

INTRODUCTION 11

PREMIERE PARTIE : LES ACTIVITES ET LES RECOMMANDATIONS
DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE 

Chapitre 1 : Les activités du Médiateur de la République 15

1.1 Le traitement des réclamations (données statistiques et observations) 15

1.3  L’exercice de l’auto-saisine : les médiations de crise 35

Chapitre 2 : Les recommandations du Médiateur de la République 41

2.1  Les recommandations tirées du traitement des réclamations 41
2.2  Les recommandations générales 42

DEUXIEME PARTIE : LA COOPERATION INSTITUTIONNELLE  

2. Les activités de représentation liées à l’AMP/UEMOA 52

4. Les Communications, les audiences, les parrainages et les participations à

TROISIEME PARTIE : L’EXIGENCE DE RENFORCEMENT DE L’INSTITUTION  

Chapitre 1 : Le renforcement de l’Institution 75

Chapitre 2 : La visibilité et l’accessibilité de l’Institution 77

CONCLUSION 81

ANNEXES 85
            A.

   - Loi n° 99 – 04 du 29 janvier 1999 instituant un Médiateur de la République                                         
    - Décret n° 2015 – 1150 du 05 août 2015 portant nomination de Maître Alioune Badara CISSE        
    - Circulaire n° 000014 PM/SGG/SGA/SP/bkg du 29 décembre 2004 du Premier Ministre                     
B. Actes de la quatrième Assemblée Générale de l’AMP/UEMOA
C. Témoignages
D. Trombinoscope 



6 | RAPPORT ANNUEL 2014-2016 

Maître Alioune Badara CISSÉ, Médiateur de la République du Sénégal.

LE MÉDIATEUR 
DE LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL



RAPPORT ANNUEL 2014-2016 | 7  

LE MOT DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE

du rapport annuel du Médiateur de la République, plus qu’une tradition, est un devoir en ce 

démocratie tout court.

L’honneur m’échoit de m’en acquitter, au terme exactement d’un an de mandature, coïncidant 
avec le vingt sixième anniversaire de la création de l’Institution du Médiateur de la République 
du Sénégal.

Vingt-six années jalonnées d’évolution, voire de sédimentation, de transformations dans 
l’entreprise de consolidation d’une légalité administrative nourrie des recommandations 

Cependant, la nécessaire adaptation de l’administration aux nouvelles exigences citoyennes 

périmètre d’évolution que du nécessaire renforcement des moyens de son action.

Cette marque, nous avons voulu l’imprimer à notre démarche en privilégiant, à côté du traitement 
quotidien des réclamations, l’exercice du pouvoir d’auto-saisine tel que conféré par la loi, à travers 

Une approche systémique dans le traitement des dysfonctionnements persistants nous a paru 
plus pertinente pour le règlement durable des réclamations les plus récurrentes. 

perturbations.

Ainsi en a -t-il été du séminaire international tenu à Dakar en janvier 2016 sur la prévention du 
crime de terrorisme et sur l’instauration d’un climat apaisé dans notre espace sous régional.

A notre sollicitation, l’Administration sénégalaise a souvent répondu par une diligente pro-
activité, nourrie par mes éminents prédécesseurs et que je m’emploie à entretenir précieusement. 

Je leur rends un hommage appuyé pour avoir laissé en héritage une Institution crédible dont le 

pas à la hauteur des ambitions qu’elle nourrit et de l’exemplarité qu’elle suscite. 

C’est le lieu de saluer l’engagement sans faille et le dévouement exceptionnel de mes collaborateurs 
auxquels il me plait de rendre un hommage mérité, en y associant les organisations syndicales 
tous secteurs confondus, le patronnat, les organismes de droits de l’homme et les Collectivités 
locales.

Maître Alioune Badara CISSÉ

LE MÉDIATEUR 
DE LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL
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concernent les activités traditionnelles du Médiateur de la République à savoir le traitement des 

à l’espoir qu’elles ont suscité. 

Les réclamations ont été regroupées dans un tableau synoptique qui s’articule autour de six groupes 

l’enseignement, la santé ou les retraites.

La coopération institutionnelle est dominée essentiellement par la tenue à Dakar de l’Assemblée Gé-
nérale de l’Association des Médiateurs de l’espace UEMOA (Union Economique et Monétaire Ouest – 

du Médiateur de la République du Sénégal à la présidence de cette Association.

-
tution du Médiateur de la République en termes de périmètre d’évolution et de son autonomisation. 

les Collectivités locales et les délégations de services publics.

la République ont été déclinés en activités médiatiques et en supports hors média. Tout cela parti-

mis en place que sont la charte graphique, le logo et le site web avec un nouveau nom de domaine  
(www.mediaturedelarepublique.sn).

Y participe également la redynamisation des correspondants régionaux notamment ceux de Louga, 
de Saint-Louis et de Matam avec l’appui de la coopération luxembourgeoise.

-
blique.

Au chapitre des recommandations, le Médiateur de la République souhaite vivement la mise en place 
d’un  mécanisme de suivi de ses recommandations ; ce qui, à coup sûr, contribuera sensiblement à 
rééquilibrer les rapports entre les usagers et les détenteurs de prérogatives de puissance publique 
dans l’espace étatique.

LE MÉDIATEUR 
DE LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL
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Chapitre I : Les activités du Médiateur de 
la République
1.1  Le traitement des réclamations (données statistiques et 

observations)

aussi bien d’échanges épistolaires et d’audiences, que de rencontres directes permettant ainsi une 
meilleure contextualisation de la prise en charge des requêtes.

L’observation et l’analyse des données contenues dans les graphiques ci-dessous permettent 
d’appréhender le volume des réclamations reçues, l’évolution du nombre de dossiers, les 

Ces données statistiques ne rendent pas compte de nombreuses médiations directes et des interven-

citoyens vis à vis de l’Institution.

175 

264 263 
299 

423 

2012 2013 2014 2015 2016

Graphique 1 : 
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Graphique 2 : Part des Individus et des Groupes de 
                         personnes dans les réclamations de 2014    
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Graphique 3 : Part des Individus et des Groupes de 
                           personnes dans les réclamations de 2015 
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Graphique 5 : Administrations visées par les réclamations reçues en 2014 
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Graphique 4 : Part des Individus et des Groupes de 
                           personnes dans les réclamations de 2016 
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Graphique 6 : Administrations visées par les réclamations reçues en 2015 
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 Graphique 7 : Administrations visées par les réclamations reçues en 2016 
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Un tel pourcentage s’explique pour partie par la nature des dossiers impliquant ledit Ministère : retard 
de paiement des indemnités après expropriation pour cause d’utilité publique, retard de règlement 
d’arriérés de  régularisation  de  situations  administratives,  salariales  ou  de pensions de retraite, des 
pensions de  réversion notamment.

L’analyse des états statistiques sur les périodes 2014-2015 révèle une concentration des réclamations 

Tableau récapitulatif des objets de réclamations des années 2014, 2015 et 2016
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 Graphique 8 : Objets des réclamations de 2014, 2015 et 2016
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et salariales.

dossiers sur l’ensemble des réclamations.

réelles que les personnes du troisième âge rencontrent dans leurs relations avec les institutions de 
prévoyance et de protection sociale.

92 dossiers enregistrés au titre 
sont des dossiers de créances incontestables détenues sur l’Etat. Certaines d’entre elles relèvent de 
protocoles d’accord dûment signés et non exécutés sur plusieurs années. Le non-respect par l’Etat de 
ses engagements porte atteinte à sa crédibilité et, au-delà, compromet la viabilité des entreprises, 
tout en menaçant la paix sociale.

-

Graphique 9 : Groupes socio-professionnels concernés par les réclamations reçues en 2014 
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sociale. 

Graphique 10 : Groupes socio-professionnels concernés par les réclamations reçues en 2015 
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Le graphique 12 donne des éléments d’appréciation sur le volume des réclamations irrecevables.

Graphique 11 : Groupes socio-professionnels concernés par les réclamations reçues en 2016 
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Graphique 12 : Réclamations déclarées irrecevables
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la nature des relations entre l’Institution du Médiateur de la République et les usagers avec un indice 
de perception très élevé que le Médiateur «peut tout régler».

Cette tendance est en train d’être corrigée par la politique de visibilité mise en place et surtout par 

L’analyse des éléments statistiques permet de dégager les résultats globaux obtenus en termes de 
traitement des réclamations. Pour toutes ces années, il a été enregistré par les services du Médiateur de 

(voir graphique 13).

Les médiations réussies ont connu une hausse exponentielle surtout celles initiées par auto-saisine 

des réclamants mais aussi sur la mise en relation de protagonistes dont le dialogue était interrompu.

Ministère de l’Intérieur, le Ministère de la Gouvernance Locale du Développement et de l’Aménagement 
du Térritoire, ainsi que l’Institution de Prévoyance Retraite du Sénégal (l’IPRES) et l’Agence de Gestion 
du Patrimoine Bâti de l’Etat (AGPBE) qui prêtent une oreille attentive et diligentent le règlement des 
réclamations.

sur l’application des dispositions de la Carte brune d’assurance CEDEAO à l’occasion d’un accident de 

Graphique 13 : Résultats globaux du traitement des dossiers clôturés
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Tableau 1 : Origine géographique des réclamations reçues  en 2014

Tableau 2 : Origine géographique des réclamations reçues en 2015

Régions Nombre de réclamations

Dakar

Diourbel 5

1

Kaolack

Kédougou 3

Kolda 2

Louga 3

Matam 1

Saint-Louis 10

Sédhiou 1

Tambacounda 3

Thiès 30

Ziguinchor

Régions Nombre de réclamations

Dakar 200

Diourbel

10

2

Kaolack

Kédougou 1

Kolda 5

Louga 4

Matam 1

Saint-Louis 13

Sédhiou 2

Tambacounda

Thiès 15

Ziguinchor 11

En 2015, sur 299 dossiers, 200 proviennent de la région de Dakar. 
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Tableau 3 : Origine géographique des réclamations reçues  en 2016 .

Régions Nombre de réclamations

Dakar

Diourbel 13

3

2

Kaolack 13

Kédougou 5

Kolda 5

Louga

Matam 2

Saint-Louis 23

Sédhiou 3

Tambacounda 2

Thiès 41

Ziguinchor 10

services du Médiateur de la République sans adresse.

Pour remédier à ce déséquilibre, le Médiateur de la République a entrepris des actions hardies pour 
améliorer sensiblement la visibilité et l’accessibilité de l’Institution dans les régions situées hors de 
Dakar. C’est l’un des grands chantier du mandat.
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Créances impayées détenues sur l’État et sur les 
Collectivités locales

(SOADIP, SIAS, AMA SENEGAL, HAMO, etc.).

matière de paiement de dettes très anciennes.

équipes municipales sortantes.

Régularisation de situations administratives 
et salariales

d’avancement et de reclassement 

-
tion des commissions d’avancements au niveau du Minis-

        des services au delà de la date normale de départ à la retraite.

Défaillances en matière de pensions (civiles, 
militaires et de réversion)

Litiges à caractère foncier et domanial

d’acte d’acquiescement (contestation du montant de l’in-
demnisation)

-
ment et l’indemnisation en cas d’expropriation pour cause 

n°1)

terrains 

de la procédure d’attribution

  public

Dysfonctionnements générateurs de crise (exercice du 

pouvoir d’auto-saisine)

-
tés de l’IPRES

1.2 Tableau synoptique des réclamations récurrentes 

 1.2.1 Tableau synoptique
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Thématique :  Cession de créances dans le cas d’un retard de paiement d’indemni-
tés liées à une expropriation pour cause d’utilité publique.

Analyse

Le Médiateur de la République a reçu plusieurs récla-
mations de personnes physiques titulaires d’un droit de 

d’une expropriation pour cause d’utilité publique et 

juste et préalable

Observations

Les situations datent de plusieurs années ; l’indisponi-

ne peuvent être ni aliénés, ni grevés de droits réels sous 
peine de nullité de la convention.

ne savent plus à quel saint se vouer.
En conséquence et compte tenu de la lenteur notée dans 
le paiement de ces indemnités d’expropriation, certaines 

Des procès-verbaux constatant ces cessions de créances sont 
dûment homologués par des juridictions compétentes. Munies 
de ces actes d’acquiescement, ces sociétés parviennent à per-
cevoir dans des délais très courts le paiement de ces créances. 

-
tivement dues.

Conclusion

Ces pratiques dolosives qui deviennent récurrentes 

-
rissent la corruption et la concussion.

Recommandations

-
tration par une célérité dans le traitement des indemnisations, 
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Thématique : Réclamation liée à une mise en retraite arbitraire

Analyse

-

statuts de l’IPRES. 

La mise en demeure n°0002524/IRTSS/DK en date du 5 
juin 2015 précise que l’accord de branche portant la re-

échec à l’application des dispositions visées par l’arrêté 

S’y ajoute que l’IPRES ne liquide pas les pensions de ces 
travailleurs parce que n’ayant pas juridiquement atteint 
l’âge de départ à la retraite. 

Observations

Monsieur le Ministre du Travail saisi par le Médiateur de la 
République a évoqué les tentatives de conciliation sanc-
tionnées par un procès-verbal de non conciliation transmis 
au Tribunal du Travail hors classe de DAKAR.

Conclusion la retraite anticipée de manière arbitraire, et absence de 
jouissance de la pension de retraite.

Recommandations

Cette situation de non droit dans un secteur et un endroit aussi 
sensibles appelle une attention particulière des hautes autori-
tés pour un retour à la paix sociale..
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Thématique :  Correction par l’Administration des Finances d’un dysfonctionne-

veuves.

Analyse

Dans ce domaine de liquidation de pension, la Direction 

pièces originales.

longtemps avant liquidation. 

Observations

veuves qui avaient déposé un dossier complet en 2010 au Mi-

du 12 aout 2010.

Quatre ans après, le dossier n’était toujours pas traité ; les 

Elles ont alors sollicité le Médiateur de la République, qui à son 

Par lettre en date du 05 juin 2014, le Ministre de l’Economie, 

pour dire que les investigations menées en vue de retrouver le 

des veuves et leur attribue des numéros de matricules.

Conclusion

C’est un cas qu’il convient de souligner dans lequel l’Adminis-

réclamants sur la base de la reconstitution du dossier égaré.

Recommandations

Pour un cas qui nécessite célérité, le Ministre de l’Economie, 

concernées. 
-
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Analyse

-
nitives par les organismes dotés de prérogative de puissance 
publique est devenu récurrent. 

la plupart du temps parce qu’elles n’ont pas été payées après 

travailleurs licenciés abusivement qui réclament durablement 
des indemnités octroyées en justice.

d’un dossier d’exécution d’une décision de justice rendue à 

supérieur.

Observations

après prestations diverses demeurent vainement en attente de 
paiement sans nul autre recours que la justice. 
Il en est de même des travailleurs abusivement licenciés qui 

Ces personnes morales et physiques, en dépit des décisions 

En plus du caratère alimentaire qui s’attache au salaire, de véri-
tables drames se nouent au niveau des entreprises.

Conclusion
Le Médiateur de la République a saisi le Recteur de l’établisse-

Recommandation

Compte tenu des situations décrites, il serait nécessaire 

Dans l’attente, l’autorité ministérielle de tutelle doit exercer ses 
prérogatives sur l’administration dont s’agit pour l’astreindre 
au respect de l’autorité de la chose jugée. C’est une exigence 
de l’Etat de droit.
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Thématique : Rupture d’égalité de traitement

Analyse

L’obligation de répondre aux courriers des citoyens et 
l’obligation de transparence dans le traitement de leurs 

-
teur de la République. 
Cependant, il existe toujours des secteurs où les déten-
teurs de la puissance publique croient pouvoir ne respec-
ter aucune de ces obligations.

depuis le mois de juin 2014, date à laquelle il a soutenu 
sa thèse pour l’obtention du grade de Docteur d’Etat en 
Médecine, est révélateur à cet égard.

Observations

-
tional des Médecins du Sénégal, et a déposé un dossier 
d’inscription à l’Université Cheikh Anta Diop pour pouvoir 
continuer ses études et se spécialiser en Ophtalmologie. 
Ses demandes n’ont jamais reçu de réponse, malgré plusieurs 

Pourtant l’école de médecine S C I M D qui a délivré le 

En outre, l’Ordre des Médecins aurait admis en son sein 

S C I M D sont éligibles pour la pratique de la médecine au 
Sénégal.

Conclusion

évoluer le dossier, malgré l’invocation de plusieurs arguments 
tenant surtout au principe d’égalité de tous les citoyens devant 

dès lors que les conditions légales sont remplies. Cette égalité 

toute discrimination dans le traitement des usagers du service 
public devrait être simplement observé.

Recommandation

Le Médiateur de la République recommande l’arbitrage néces-
saire de l’Etat du Sénégal, notamment celui du Ministre de la 
Santé et celui de l’Enseignement supérieur d’autant plus que  

l’UCAD ne peut contenir. 
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Thématique : Non assistance de la force publique à l’exécution d’une décision de 

Analyse

-
mer aux décisions de justice rendues par les Cours et 
Tribunaux.

n’est pas compatible avec l’Etat de droit.

personnes sans droit ni titre. 
Pour retrouver la pleine jouissance de leurs droits, ils ont initié 

-
nitives rendues en 2012. 

Observations

Au terme de dix (10) années de procédures, de tentatives 
d’exécution, de négociations entre les parties ainsi que les re-
commandations du Médiateur de la République, les demandes 

Le Médiateur de la République insiste sur le caractère sacré et 

Conclusion

Les justiciables ne comprennent pas que cette assistance leur 

Recommandations

Compte tenu de la récurrence de la situation ci-dessus décrite, 
le Médiateur de la République recommande au Ministre des 

d’instruire leurs services de prêter assistance aux justiciables 
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de loyers impayés 

Analyse

Les réclamations contre les Collectivités locales portent 

recouvrement de créances adossées à des décisions de justice 

Monsieur S. Mb a donné son immeuble en location à la Mairie 
de Pikine pour abriter la police municipale de ladite localité.
De 1992 à nos jours (soit 25 ans) la municipalité de Pikine s’est 

-
tant sa condamnation par le Tribunal Régional Hors Classe de 

les sommes qui lui sont dues au titre des arriérés. 

Observations

l’objet d’échanges de correspondances entre celle-ci et le Mi-
nistère en charge de la gouvernance locale, lequel a instruit les 

Les instructions ministérielles et tentatives d’exécution de la 

est-il de la dernière correspondance de Monsieur le Maire de 
Pikine proposant un moratoire.

Conclusion

Les créances des Collectivités locales doivent connaître le 
même traitement réservé à l’absorption de la dette intérieure. 
Leur non recouvrement entraine par ricochet de lourdes consé-

-

en dépit de l’existence de moyens heurte la morale. 

Recommandations

Le Médiateur de la République recommande aux Ministres 
chargés de la Gouvernance locale et à celui de l’Intérieur de 
mettre en oeuvre avec diligence et dans les conditions prévues 

-
tives.
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1.3 L’exercice de l’auto-saisine en médiation de crise

du 29 janvier 1999 qui dispose : « le Médiateur de la République peut entreprendre toute démarche 

Ainsi, le Médiateur de la République a eu à expérimenter les mérites de la prévention et les vertus de la 
médiation à l’occasion de crises dans les domaines de l’éducation, de la santé et des retraites.

récurrents allant jusqu’à l’interruption du service public. Ceux-ci, en plus de générer une certaine 
-

Développement Durable.

C’est en conscience de ces enjeux que le Médiateur de la République s’est auto-saisi dans des 

-  La grève de la faim des étudiants de la Faculté des Sciences et Technologies de l’Education 
et de la Formation (FASTEF) : en janvier 2016

été adoptées conduisant au bout de deux semaines d’abstinence à des conséquences graves sur 
l’état de leur santé. 

d’Urgence (SAMU). 
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Serigne Cheikh Sidy Moctar MBACKÉ,

Serigne Abdoul Aziz SY Al Amine, 
dans la gestion de la crise scolaire.
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- La grève des étudiants de l’Université Gaston Berger  de Saint-Louis: en mai 2016

autour de préoccupations liées aux conditions de vie dans le campus social.

Le Médiateur de la République, après consultation des autorités du Centre Régional des Œuvres Uni-
versitaires du Sénégal (CROUS), a pu rassurer les étudiants sur la volonté des autorités d’améliorer 
leur cadre de vie à travers la construction d’un nouveau pavillon de 2 000 lits et la livraison des 

relative à la gestion de la boutique sur le campus.

La situation s’est envenimée avec certains actes violents perpétrés contre les autorités  académiques.

Le Ministre en charge de l’Enseignement Supérieur, le Recteur de l’Université de Gaston Berger de 
Saint-louis ainsi que le Directeur du CROUS, sans omettre la Coordination des Etudiants et l’Amicale 
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Le Médiateur de la République en concertation 
avec les médiateurs ad hoc (MM Landing SAVANÉ, Honorable Député Mansour SY Djamil, 

Serigne Aliou MBACKÉ El Hadji Moustapha GUEYE 
et les Représentants syndicaux du CUSEMS et du Grand Cadre.
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- La crise scolaire de l’année 2016

Le Grand Cadre des Syndicats de l’enseignement et le Cadre Unitaire des Syndicats de l’Enseignement 

de la République leur demandant de suspendre leur mot d’ordre de grève, pour permettre la tenue 
de l’épreuve anticipée de philosophie du baccalauréat, le baccalauréat technique et le baccalauréat  

-

adjoint de Médiateurs ad hoc issus du milieu religieux et coutumier ainsi que de leaders politiques 

L’épreuve de philosophie a pu ainsi se tenir et les négociations se poursuivre avec l’engagement, à 

Général des Tidianes. 

La bonne volonté du Gouvernement a ainsi contribué à la durabilité de l’apaisement du climat scolaire 
par le renoncement par l’Etat à appliquer les mesures de rétorsion prises à l’encontre des enseignants 

- La crise à l’Hôpital Régional de Saint-Louis

-
-

-

sous la présidence du Gouverneur de la région de Saint-Louis en présence de l’Imam Ratib de Saint-
Louis Cheikh DIALLO, de son Nayib l’Imam Serigne Mohsine DIOP, du Président du Conseil d’Adminis-

«badiénou gokh»1.

La rencontre a été sanctionnée par un communiqué conjoint assorti de la mise en place d’un cadre de 

-
tives, religieuses, coutumières et politiques) pour le suivi du respect des engagements, principal gage 
de la durabilité de l’apaisement.
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Retraite du Sénégal (IPRES), décembre 2015

Le Médiateur de la République a été interpelé par des retraités qui occupaient la voie publique suite 
à la volonté des autorités de l’IPRES de procéder à la mensualisation de la pension, laquelle n’a pas 
rencontré leur agrément car n’étant qu’une simple division par deux du montant bimestriellement 
perçu.

-
diation. Ainsi, il a reçu le jour même, et à plusieurs reprises par la suite, des délégations représentant 

auxquels ils sont assujettis. Il s’est également entretenu avec le Président du Conseil d’Administration 
et avec le Directeur Général de l’IPRES  auxquels il a adressé un courrier circonstancié.

situation est revenue à la normale avec la décision de suspendre la mesure de la mensualisation et 

à une date à préciser, mérite une attention particulière tant dans son organisation que dans le méca-
nisme à mettre en place pour assurer un bon suivi des conclusions à intervenir.
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Chapitre 2 : Les recommandations du 
Médiateur de la République 
2.1 Recommandations tirées du traitement des réclamations

Dans le cadre du traitement des dossiers de réclamation dont il est saisi, le Médiateur de la République 

en péril les droits et les intérêts de nombre de citoyens ou usagers leur causant ainsi un préjudice 
énorme, voire irréparable.

Parmi ceux-ci, on peut citer :

1. la mauvaise application des lois et règlements ;

2. la violation du principe de la continuité du service public ;

3. le non-respect des engagements souscrits ;

4.  le défaut de réaction suite à une recommandation du Médiateur de la République assorti 
d’une absence totale de production d’arguments et d’explications ;

7. le silence observé face aux sollicitations ou interpellations des usagers ;

administratives et techniques chargées de régler des questions ponctuelles et importantes ;

10. la récurrence de pertes de dossiers administratifs ou de documents qui y sont contenus.
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2.2  Les recommandations générales

2.2.1 Sur le non-respect des règles et principes fondamentaux régissant  le 
service public :

Le Médiateur de la République recommande le retour absolu à l’orthodoxie par la bonne application 
des lois et règlements en vigueur et la prise de mesures appropriées.

lutte contre les pratiques contrariant l’éthique et la déontologie administratives.

-

des mesures les concernant. 

Le Médiateur de la République recommande l’association de ses services à toute initiative de rédac-
tion ou d’interprétation de textes dans le cadre d’une bonne gouvernance normative pour un meilleur 

-
tion des agents du service public en vue de leur capacitation. 

2.2.2 Sur la gestion des problèmes fonciers 

Le Médiateur de la République recommande la correction des graves irrégularités, anomalies, 
dysfonctionnements et lenteurs constatés en matière foncière.

Le Médiateur de la République recommande le respect de la sacralité du droit constitutionnel de 
jouissance de la propriété qui s’accommode peu d’une expropriation pour cause d’utilité publique 
sans indemnité préalable.   

Le Médiateur de la République recommande le prompt retour du bien exproprié à son légitime 

par la loi. 

Le Médiateur de la République recommande que l’évocation de «l’intérêt général» et celle de 
«mission de service public» ne servent d’alibis pour porter atteinte aux droits de propriété des 
citoyens. 

LE MÉDIATEUR 
DE LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL
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2.2.3 Sur le non-paiement des dettes de l’Etat, de ses démembrements
et des organismes investis d’une mission de service public

Le Médiateur de la République recommande le paiement à date échue des dettes de l’Etat, de ses 
démembrements et des organismes investis d’une mission de service public.

Le Médiateur de la République recommande que l’Etat accorde une attention particulière au 
paiement des dettes dues aux fournisseurs et prestataires divers par les Collectivités locales dont 
les anciens conseils régionaux.

2.2.4 Sur l’application des recommandations du Médiateur de la République

Le Médiateur de la République recommande  aux autorités compétentes,  acteurs et usagers à toujours 

Le Médiateur de la République recommande le respect scrupuleux des  accords ainsi obtenus et leur 
mise en oeuvre selon des modalités et échéances convenues d’accord parties.
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1. Les activités de coopération
1.1 Au plan bilatéral

1.1.1 La coopération avec le Grand-Duché de Luxembourg

« SEN 029 Développement territorial Décentralisation et Bonne gouvernance ».

Elle s’est matérialisée dans un premier temps, pour la période 2014-2015,  par la signature d’une  

remarquables ci-après listés :

-  la remobilisation des antennes des Correspondants régionaux du Médiateur de la République 
dans les régions dites de la Zone de Concentration Opérationnelle (ZCO), à savoir les régions 
administratives de Saint-Louis, de Louga et de Matam ;  

-  le début de l’amélioration de la communication de l’Institution du Médiateur de la République 

-  l’acquisition de documents et la phase préparatoire de la mise en place d’un système 

suite à une convention nouvelle entre le Médiateur de la République et la coopération luxembour-
geoise au Sénégal.  Il sera désormais exécuté en mode régie. 

-
pondants nouveaux de Saint-louis et de Matam.

test » en vue d’une éventuelle extension du schéma à l’ensemble des régions.

Le Médiateur de la République attache du prix à la poursuite, jusqu’à son terme, de ce programme 
exemplaire de coopération.
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1.1.2 Avec l’Ambassade de France au Sénégal

Internationales de la Médiature de la République ont passé en revue les axes possibles de coopération 

auprès de partenaires de niveau multilatéral.

1.1.3 Avec l’Ambassade de la République Populaire de Chine

Son Excellence, Monsieur ZHANG Xun, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la Répu-
blique Populaire de Chine au Sénégal a rendu une visite de courtoisie et de travail au Médiateur de 

Le Médiateur de la République entend consolider ses relations avec la représentation diplomatique 
de la Chine Populaire au Sénégal.

Le Médiateur de la République recevant en audience 
son Excellence  ZHANG Xun, Ambassadeur de la République populaire de Chine au Sénégal
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1.1.4 Avec l’Ambassade du Japon au Sénégal

Takashi KITAHARA a reçu en visite de courtoisie 
et de travail, Maître Alioune Badara CISSE

tracer les contours d’une coopération porteuse de promesses, ayant entre autres pour objets :

- la consolidation de la paix, de l’Etat de droit et de la bonne gouvernance ;

de la  région méridionale du Sénégal ;

-  l’appui institutionnel à l’Institution du Médiateur de la République en matière d’équipements, 

Le Médiateur de la République entend poursuivre l’ouverture de l’Institution vers le partenariat avec 

Le Médiateur de la République recevant en audience 
son excellence : Monsieur Takashi KITAHARA
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1.2 Au plan multilatéral

-

Européenne en liaison avec le Diputado del Comun des Iles Canaries (Espagne), dans le cadre du Pro-
gramme dit «MAC-DEMOS 2014-2020».  

1.2.1  Au sein de l’Association des Ombudsmans et Médiateurs de la Franco-
phonie (AOMF)

Après avoir accueilli à Dakar en décembre 2014, la huitième Assemblée Générale de l’Association qui 

-

La représentation active du Médiateur de la République du Sénégal au IXème

la problématique de « l’Ombudsman : promoteur de la bonne gouvernance et gardien de l’intégrité 
de l’Administration ».

République.

Échanges en Médiation de Rabat.

l’accès au service public », « la décentralisation des Institutions de Médiateur », et la « communica-
tion des Bureaux d’Ombudsmans et Médiateurs » ont été traités au cours des dernières sessions du 
Centre.
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-

brulante actualité : 

les Associations de Médiateurs/Ombudsmans à savoir : l’Institut International d’Ombudsmans (IIO), 

-

En outre, les représentants de l’Union Européenne et du système des Nations-Unies ont participé à 
ces travaux.  

Participation au 21ème

-
-

té et droits de l’homme».

Par la même occasion, le Médiateur de la République a participé à la 21ème Assemblée Générale 
-

ner avec ses pairs notamment le Diputado del Comun des Iles Canaries, Sénior Jérénimo Saavedra 
ACEVEDO les questions de coopération tant bilatérales que celles liées au Programme DEMOS- MAC 
2014-2020 auquel il a été associé.

1.2.2  Dans le cadre de L’Association des Ombudsmans et Médiateurs Africains 
(AOMA)

-
pération entre les organes de médiation là où ils existent et à promouvoir la bonne gouvernance et le 

Madame Thuli MADONSELA
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occasion.

1.2.3  Dans le cadre de l’Association des Médiateurs des Pays Membres de  
l’UEMOA (AMP–UEMOA).

L’AMP-UEMOA est un cadre de coopération institutionnelle des Médiateurs de la République des huit 

et la pertinence de ses programmes et activités.

d’intérêt communautaire, en marge des sessions de ses organes statutaires.

2. Les activités de représentation liées à l’AMP/UEMOA : 

2.1 Le séminaire de formation de collaborateurs sur le thème :  
«Méthodologie d’enquête et communication en médiation  
institutionnelle» tenu à Abidjan du 22 au 24 octobre 2014.
Outre la présence de deux Chargés de Mission auprès du Médiateur de la République du Sénégal, 
l’Institution sénégalaise a mis à la disposition de l’AMP-UEMOA un de ses cadres, en qualité d’Expert 

Médiateurs en matière de médiation institutionnelle.

2.2 La mission de solidarité des Médiateurs de l’espace UEMOA 
au Burkina Faso, du 20 au 22 avril 2015.

De larges concertations et rencontres avec les autorités coutumières et religieuses, les partis poli-

médias, ainsi que des audiences accordées par les autorités de la transition à la mission ont abouti à 
des synthèses et recommandations ; celles-ci ont été mises à la disposition des acteurs concernés, au 



DEUXIEME PARTIE : 
LA COOPERATION INSTITUTIONNELLE 

RAPPORT ANNUEL 2014-2016 | 53  

2014, constituent les premières marques de l’inscription de la problématique de la prévention et du 

Elles ont été très appréciées et ont valu à l’AMP-UEMOA une réelle considération dans l’espace sous 
régional.

Maître Alioune Badara CISSÉ et ses collègues Médiateurs 
de l’espace UEMOA au cours de leur audience avec son Excellence, Monsieur Ibrahim Boubacar KEITA,

Président de la République du Mali. Bamako, septembre 2015
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2.3 La conférence organisée par l’Association des Médiateurs des 
Pays Membres de l’UEMOA (AMP- UEMOA) sur la « libre circulation 
des personnes, des biens et des services » et sur « l’harmonisation 
des frais d’inscription dans les universités publiques de l’espace 
UEMOA » à Bamako du 09 au 12 septembre 2015.

internationale de l’AMP-UEMOA sur « la libre circulation des personnes, des biens et des services » et 

tenue à Bamako du 09 au 12 septembre 2015.

leurs collaborateurs, des Experts de l’UEMOA, de hauts responsables des services de Police, de la 

des transporteurs.

Les travaux se sont déroulés avec la présentation, par les experts de l’UEMOA et par des consultants, 
de plusieurs communications sur le contexte général de la libre circulation dans l’espace UEMOA, 
les principes du droit d’établissement, la libre circulation des personnes et des biens dans l’espace. 
Les points de vue des usagers des corridors, des industriels du Mali, le point sur l’application des 

été largement examinés.

Les représentants des Médiateurs ont présenté des communications.

d’inscription dans les universités publiques de l’espace UEMOA et sur le point de l’application de la 

et aux parlementaires de l’Union, sur les actions qu’il conviendrait d’entreprendre.

Le Bureau de l’AMP-UEMOA s’est réuni pour examiner les points inscrits à l’ordre du jour et a pris un 
certain nombre de décisions majeures dont :

des Médiateurs et de l’Assemblée générale de l’AMP-UEMOA.

pour le Médiateur ? »
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l’Institution du Médiateur de la République suite à des actions décisives ayant mis à contribution 
l’AMP-UEMOA.

Guinée Bissau aux activités de l’AMP-UEMOA, en vue d’appuyer le rétablissement de l’Institution du 

2.4 La conférence internationale des Ombudsmans et Médiateurs  
des Forces Armées (ICOAF), Prague, 25-27 octobre 2015.
Au Sénégal, le législateur a pris l’option de ne pas démultiplier les organes de médiation suivant 

dont la compétence s’étend sur l’ensemble du service public, sur les collectivités locales et sur les 
organismes investis d’une mission de service public.

au Sénégal, c’est le Médiateur de la République qui couvre ce domaine en matière de médiation 
institutionnelle.

La Médiature de la République du Sénégal a présenté, à cette occasion, une communication sur le 
sujet intitulé « les relations entre les Institutions d’Ombudsman/Médiateur et la société civile, en 

auprès des autorités militaires et de sécurité.
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Son Excellence, Monsieur Macky SALL, Président de la République 
du Sénégal, recevant les Médiateurs de l’AMP/UEMOA lors 

de l’Assemblée Générale de Dakar

Monsieur le Premier Ministre Mahammad Boun Abdallah DIONNE 
en compagnie des Médiateurs de l’AMP/UEMOA lors de la cérémonie d’ouverture

de l’Assemblée Générale de Dakar
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A cette occasion, l’Institution du Médiateur de la République, ses statuts, compétences et missions 
leur ont été expliqués.

bonne gouvernance, du respect des Institutions républicaines et de l’Etat de droit. 

3. La quatrième Assemblée Générale de 
l’Association des Médiateurs des Pays 
Membres de l’Union Economique et Mo-
nétaire Ouest Africaine (AMP-UEMOA), 
Dakar, du 18 au 23 janvier 2016

-

Outre les membres de l’AMP-UEMOA, la session a enregistré la participation d’universitaires de haut 
-

tiques, religieuses,  coutumières et des membres de la société civile.

Elle a été rehaussée par la présence des représentants du Président de la Commission de l’UEMOA, 
des organes du système des Nations Unies à Dakar et de membres du corps diplomatique accrédité 
au Sénégal.

de la rencontre, salué l’engagement des Médiateurs à s’impliquer dans la prévention et le règlement 

religieuses et des représentants de la société civile régionale.
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Les échanges riches et variés ont permis :

et de paix ainsi que les enjeux y attachés ;

sous régional » a été introduit par Monsieur Moctar OUANE, Délégué Général à la Paix et à la Sécurité 
Samba DIOP, Conseiller 

Spécial du Premier Ministre du Sénégal, du Docteur Abraham BENGALY, Expert malien en Médiation et 
en Protection des Droits de l’Homme, du Colonel Oulata GAHO dit Pierre, Président de la Commission 

de Brigade Paul NDIAYE
(CHEDS).

Le Panel 2 portant sur le thème « Rationalisation des cadres et mécanismes d’intervention en matière 

Moudjib DJINADOU
l’Ouest (UNOWA). A sa suite, les participants ont écouté les interventions de Madame Fatou Bintou 
DJIGO, Coordonnatrice résidente du Système des Nations-Unies (UNOWA), de Monsieur Adama 
DIENG, Conseiller Spécial du Secrétaire Général de l’ONU pour la Prévention du Génocide (par vidéo) 
et de Monsieur Moctar OUANE, de la Délégation Générale à la Paix et à la Sécurité de l’UEMOA.

Le Panel 03 portant sur « Religion, Médiation, Paix» a été introduit par Monsieur Magloire SOME, 
Historien des Religions à l’Université Joseph KI ZERBO de Ouagadougou. Sa communication a été suivie 

Bakary SAMBE, Coordonnateur de l’Observatoire des Radicalismes 
 Léon DIOUF, 

représentant Monseigneur Benjamin NDIAYE, Archevêque de Dakar, et de Présence Chrétienne et 
Théodore NDIAYE, Président des Laïcs Catholiques du 

Abdou Aziz KEBE, Islamologue, Enseignant 
Chercheur à l’Université Cheikh Anta DIOP de Dakar, et du Colonel Babacar DIOUF du Centre des 
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permis à chaque délégation de pays membre de l’AMP-UEMOA de présenter une communication sur 

institutionnelles et politiques ont pu être décelées.

Les participants ont souligné que l’instrumentalisation de la religion et le terrorisme subséquent ont 

parties de leur territoire, ainsi que la précarité et l’exil des populations dans d’autres.

Printemps arabe, les rivalités stratégiques et politiques des puissances au Maghreb et au Moyen 
Orient.

dans les Etats de la sous-région.

Présence remarquée lors de l’Assemblée Générale de l’AMP/UEMOA de Dakar de leurs éminences Chérif Atkhana AÏDARA, 
Président de la Fondation Cheikhna Cheikh Saad Bouh et Monseigneur Benjamin NDIAYE, Archevêque de Dakar, 

en illustration de la paix et de l’harmonie religieuse.
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Les enjeux ont été circonscrits et permis de souligner qu’il n’existe pas de risque particulier de guerre 
 

certains pays constituent autant de leçons à tirer. Par ailleurs, les initiatives djihadistes posent la 

 

-
nable pour l’ensemble des Etats de la sous-région, désormais conscients de la nécessité d’articuler de 
manière cohérente, les questions de paix, de sécurité et de développement pour bâtir des ensembles 
viables.
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Maître Alioune Badara CISSÉ, Président de l’Association des Médiateurs des Pays membres de l’UEMOA (AMP/UEMOA) et 
ses pairs sont reçus par son Excellence, Monsieur Faure Essozimna GNASSINGBE, Président de la République togolaise

Maître Alioune Badara CISSÉ
Monsieur Roch Marc Christian KABORE 
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LES REPONSES POUR LA SOUS-REGION 
OUEST AFRICAINE

mesures peuvent porter sur les points suivants :

1 –  la promotion du développement économique et social des communautés car le sous-

populations ;

3 – l’implication des populations dans la gestion de leur sécurité ;

4 –  l’opérationnalisation des instruments juridiques régionaux et internationaux en matière de 
paix et de sécurité ;

l’insécurité ; 

l’instar du Comité d’Etat-Major Conjoint (CEMOC) regroupant l’Algérie, le Mali, le Niger et la 
Mauritanie au plan opérationnel.

une sécurité durables dans la sous-région et qui s’adressent tout d’abord aux Etats, ensuite à l’AMP-
UEMOA, à l’UEMOA et aux Médiateurs.

Les Etats doivent assurer une croissance et une gouvernance inclusives, développer les valeurs 

services.

S’agissant des enjeux sécuritaires dans l’espace UEMOA, les actions suivantes ont été recommandées :

améliorant ainsi le consensus entre l’Etat et le Peuple ;
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et leurs droits ;

la paix et la sécurité et à s’impliquer davantage dans ce domaine ;

Quant aux Médiateurs, ils ont été invités :

conseils et d’accompagner les Etats pour l’amélioration de la gouvernance ;

des Médiateurs.

Vis-à-vis des Organisations intergouvernementales sous régionales agissant dans ce domaine, les 
Médiateurs doivent veiller :

- à la coordination et à la complémentarité de leurs actions ;

-  à la promotion de la coopération internationale en matière sécuritaire en s’associant aux 

abouti aux recommandations suivantes :

- la nécessité d’instaurer un véritable dialogue des cultures ;

- et la promotion du dialogue interreligieux.

renouvellement du Bureau de l’AMP-UEMOA, ainsi composé :

Président : Le Médiateur de la République du Sénégal, Maître Alioune Badara CISSE,

Vice-Président : Le Médiateur de la République du Bénin, Monsieur Joseph GNONLONFOUN
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Madame Aminata TALL, Présidente du Conseil Economique, Social et Environnemental (CESE) 
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Secrétaire Générale Madame Alima Deborah TRAORE,

Trésorier Général : Le Médiateur de la République du Mali, Monsieur Baba Akhib HAÏDARA,

Commissaire aux comptes : Le Médiateur de la République Togolaise, Madame Awa Nana DABOYA.

Monsieur 
NGolo COULIBALY

Les Médiateurs ont pris des résolutions et adopté des recommandations, des motions de remerciements 
et une déclaration dite de Dakar (voir annexes).

Les Médiateurs membres de l’AMP-UEMOA ont été reçus en audience par le Président de la République 
du Sénégal, Son Excellence Macky SALL

et apporté un appui conséquent à l’AMP-UEMOA.

ème Assemblée de l’AMP-UEMOA de Dakar qui, de l’avis unanime 
des observateurs ainsi que des participants, a eu un succès éclatant et a marqué un tournant historique dans 
la vie de l’Association.

C’est le lieu, pour le Médiateur de la République du Sénégal, d’exprimer sa sincère gratitude à son 
Excellence Macky SALL, Président de la République, à Monsieur Moustapha NIASSE, Président de  
l’Assemblée Nationale, à Monsieur Mahammed Boun Abdallah DIONNE,  Premier Ministre et au 
gouvernement, à Madame Aminata TALL, Présidente du Conseil Economique, Social et Environnemental 
(CESE) ainsi qu’à toutes les autorités civiles, militaires, religieuses et coutumières dont le soutien a 

4. Communications, audiences, 
parrainages et participations à des 

citoyennes.
4.1 Communications : 
Le cours inaugural de l’Université de l’Organisme National de Coordination des Activités de Vacances (ONCAV).

Le Médiateur de la République a délivré le Cours inaugural de l’Université de l’ONCAV des  « Nawétaan » 

de la  « citoyenneté active au service du développement » a permis au Médiateur de la République 

les citoyens, de redresser les tendances négatives constatées pour mettre notre pays en orbite 
d’émergence. Il n’a pas manqué de souligner que l’exemplarité des responsables publics est la 
première source d’inspiration du civisme des populations. L’exercice s’est révélé très enrichissant.
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Le panel des intervenants était composé de Messieurs Koursia DIAWARA, Recteur de l’Université 
Assane SECK, El Hadj Ablaye SYLLA, Procureur de la République à Ziguinchor, Mademba GUEYE, 

Nouha CISSE, 
Médiateur de l’Université Assane SECK et de Madame Geneviève SARR, Enseignante à l’Unité de 

La session du Centre Régional de leadership

thème «le Médiateur de la République et le règlement des litiges entre l’Administration et les usagers » dans 

 

Le  Médiateur de la République a présenté une communication à un panel organisé le 05 novembre 2015 
par l’Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP) sous la présidence de Madame Viviane Laure 
Elisabeth BAMPASSY
du Service public avec comme modérateur, Monsieur Doudou NDIR, ancien Médiateur de la République 
et actuel Président de la Commission Electorale Nationale Autonome (CENA). Sa communication a porté 
sur le thème : « le Médiateur de la République entre régulation et justice » en mettant en exergue le 

Ont pris part à cette importante activité pédagogique, outre Monsieur Saer NIANG, Directeur Général 
de l’ARMP, maître d’oeuvre du panel, Messieurs Demba KANDJI, Premier Président de la Cour d’Appel 
de Dakar, Mademba GUEYE
générale de l’Ecole Nationale d’Administration (ENA).

sur le thème consacré à « la Contribution des Attachés parlementaires dans la médiation sociale et 

de la République et à ses mécanismes d’intervention.»

Médiateur de la République entreprend d’instaurer avec le Parlement Sénégalais.
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Monsieur Abdou DIOUF, ancien Président de la République du Sénégal

Maître Alioune Badara CISSÉ reçu en audience 
par Monsieur Moustapha NIASSE
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4.2 Les audiences et visites de travail
4.2.1 Visite de courtoisie auprès du Président Abdou DIOUF

Maître Alioune Badara CISSÉ, Médiateur de la République, a tenu à rendre une visite de courtoisie, 
 Abdou DIOUF.

La rencontre a permis au Médiateur de la République d’évoquer avec le Président DIOUF, l’évolution 
de l’Institution.

de Maître CISSÉ

4.2.2 La visite de courtoisie au Président de l’Assemblée Nationale

Dans le cadre des visites de prise de contact et de courtoisie qu’il a tenu à rendre à des Institutions 
de l’Etat, le Médiateur de la République, accompagné de ses proches collaborateurs s’est rendu le 

Monsieur 
Moustapha NIASSE.

des liens plus étroits et suivis entre cette dernière et la représentation nationale, avec notamment la 

au Président de la République. 

4.2.3 La visite de courtoisie à la Présidente du Conseil Economique Social et 
Environnemental (CESE)

C’est dans une atmosphère empreinte de chaleur et de cordialité que le Médiateur de la République, 
Maître Alioune Badara CISSÉ
Madame Aminata TALL, Présidente du Conseil Economique, Social et Environnemental (CESE). Ils ont 
passé en revue les missions respectives des Institutions qu’ils dirigent. 
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Visite de courtoisie de Maître Alioune Badara CISSÉ au Premier Médiateur de la République,
Président Ousmane CAMARA, 09 décembre 2015
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4.2.4 La visite de courtoisie à Monsieur Ousmane CAMARA, Premier Médiateur de 
la République du Sénégal

Le Médiateur de la République a une claire conscience que l’Institution qu’il anime porte l’héritage 
qui lui a été légué par ses illustres prédécesseurs qui ont pour noms : le Président Ousmane CAMARA, 
Premier Médiateur de la République du Sénégal qui a implanté avec brio l’Institution dans le pays 
et ses successeurs prestigieux le Professeur Seydou Madani SY, le Président Doudou NDIR et le 
Professeur Serigne DIOP. 

Cette reconnaissance du grand mérite de ses prédécesseurs et l’assurance qu’ils ont tous réitérée de 
lui apporter leur soutien résolu trouvent leur expression dans la visite empreinte d’émotion que Maître 
Alioune Badara CISSÉ Président Ousmane CAMARA. 

4.2.5 L’audience accordée au Directeur Exécutif du Centre Régional de Formation 
aux Techniques des Levés Aérospatiaux (RECTAS)

Docteur. A. AKINGBADE, 

cartographies et  géographiques aérospatiaux.

Il enregistrait cinq (05) années d’arriérés de cotisations de la part du Sénégal et sollicitait l’intercession 
du Médiateur de la République pour obtenir l’apurement des arriérés échus.

Sénégalais de l’Extérieur en lui recommandant de procéder à l’apurement des arriérés suivant des 
modalités soutenables.

4.2.6 L’audience accordée à la Présidente du Conseil du Travail et du Dialogue Social 
de l’UEMOA

Le Médiateur de la République a reçu en audience Madame Bintou COULIBALY, Présidente du « 

accompagnée de Monsieur Mamadou DOUF, Vice-Président dudit Conseil, et de Docteur Birame 
THIAM

Cette audience a permis aux représentants du CTDS de l’UEMOA de passer en revue, avec le Médiateur 

d’unir les divers mécanismes qui s’y consacrent dans notre espace. 
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membres du Bureau du CTDS de l’UEMOA.

4.2.7 Les autres audiences

cours normal des activités du Médiateur de la République et devraient se propager sur l’ensemble du 

4.3 Les activités de parrainage

Le Médiateur de la République a parrainé : 

 
Tall de Dakar, dont il est un ancien élève .

26 Mars 
2016 ) ;

Les «calebasses d’or» récompensent des sénégalais méritants dans le domaine de la politique et 
de l’économie, et parmi eux, le Professeur Serigne DIOP, ancien Médiateur de la République, qui y a 
obtenu cette distinction ;

Mohamed DIALLO intitulé « 
Cheikh Tidiane DIALLO (Avril 

2016 ).

 le lancement par l’agence Synergie Stratégie du «Prix Amady Aly DIENG pour l’interculturalité 
et le civisme », le 7 Avril 2016. Ce prix récompense l’intellectuel qui s’est le plus distingué 
positivement dans l’espace public.

choisis par un jury sous l’initiative de Monsieur Alioune MBENGUE.

4.4 Les représentations

Le Médiateur de la République s’est fait représenter dans diverses activités dont : 

Sénégal devant le groupe de travail sur l’examen périodique universel organisé par le Ministre 
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la Transparence dans l’Exploitation des Ressources minérales, le 04 décembre 2015 ;

de Médiation de 
Médiateurs/Ombudsmans : attentes et contraintes», 09-10 -11 décembre 2015 ;

Libreville au Gabon.
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TROISIEME PARTIE : 
L’EXIGENCE DE RENFORCEMENT

DE L’INSTITUTION
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Chapitre 1 : Le renforcement de 
l’Institution

1.1. L’harmonisation du cadre statutaire

l’Institution du Médiateur de la République.

gouvernance et de la consolidation de l’Etat de droit.

Dans son allocution d’ouverture, à l’occasion du Huitième Congrès de l’Association des Ombudsmans 
Président 

Macky SALL

Président 
Macky SALL avait initié la Circulaire n°00014/PM/SGG/SGA/SP/bkg par laquelle, rappelant les 

exploiter judicieusement les rapports du Médiateur de la République pour en tirer les enseignements, 

Cette vision trouve, plus que jamais, sa pertinence et son actualité au regard de l’importance de la 
mission du Médiateur de la République et de l’attente suscitée par la mandature en cours.

et l’administré, le citoyen et l’autorité publique.

gouvernance, la Médiature de la République du Sénégal est à la croisée des chemins et doit, après un 
quart de siècle d’existence, se renouveler pour être à la hauteur des exigences de sa mission.

La seconde considération relève de l’adéquation du cadre statutaire du Médiateur de la République 
avec les standards internationaux généralement admis dans ce domaine.

Or, cet organe de médiation institutionnelle participe activement à divers réseaux de coopération 
d’Institutions de même nature et ne saurait dépareiller dans cette communauté où un leadership 
certain lui est reconnu.
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1.2. Le renforcement des moyens et des ressources 
C’est le lieu et le moment d’amorcer les nécessaires mutations devenues incontournables pour 

Les actions à conduire portent sur divers domaines tels que : 

- la réhabilitation des locaux et leur équipement adéquat dans un site dédié ;

- la dotation d’un budget compatible avec les exigences de la mission ;

-  la mise à disposition de moyens logistiques et de déplacements adéquats nécessaires à la 
mobilité des services centraux et des représentations régionales et internationales ;

République et des capacités des membres de l’Institution ;

-  la nécessité d’un ancrage constitutionnel du Médiateur de la République. 

1.3. L’organisation et le fonctionnement

ni abrogés ni remplacés.

Ces derniers n’avaient prévu en termes de ressources humaines, qu’un Secrétaire Général et quatre 
Chargés de Mission pour assister le Médiateur de la République.

A l’évidence, la réalité appelle d’urgence l’adéquation des ressources humaines aux missions de 

République.

gouvernance.

République ne doute guère de leur engagement à le relever.
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Chapitre 2 : La visibilité et 
l’accessibilité de l’Institution

2.1 Visites de courtoisie et d’information aux Chefs religieux

sollicité leurs prières.

largement contribué à sauvegarder la paix sociale et continue de garantir l’équilibre dans les relations 
entre les citoyens et les administrations publiques.

La médiation institutionnelle qu’il incarne entend s’appuyer sur ce leg culturel de la médiation sociale 
qu’il considère comme un appoint indispensable à la réussite de sa mission.

l’Archevêque de Dakar recevront prochainement le Médiateur de la République.

2.2 La communication de l’Institution
A l’exigence qualitative d’un service public émanant aussi bien de l’administration que des usagers, 
le Médiateur de la République doit répondre par une politique de communication hardie qui, à terme, 

détenteurs de puissance publique.

Le premier axe de cette communication en dehors de l’appropriation de l’Institution par les usagers 

ville, des panneaux indicateurs ont été installés à des endroits stratégiques.

Toujours en termes de visibilité et de lisibilité, en plus des activités liées aux médias, (interventions 
radiophoniques, sur les plateaux de télévision, interviews dans la presse écrite) des outils tels que la 
charte graphique, un nouveau logo et l’activation du site web (www.mediaturedelarepublique.sn) avec 
un nouveau nom de domaine ont été mis en place.   
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le Président de la République.  

Avec l’appui du Programme de Coopération Sénégal - Luxembourg, est prévue la déclinaison d’une 

mission du Médiateur de la République par les usagers, surtout ceux des régions de l’intérieur du 

Le Médiateur de la République a tenu à marquer la commémoration de l’an 1 de sa mandature. A cette 
occasion, il a procédé, avec ses proches collaborateurs à l’évaluation des activités qu’il a menées 

à de nombreux médias nationaux et internationaux. 

2.3. Pour une médiation de proximité
2.3.1 Les Correspondants régionaux

l’accès des citoyens des régions à l’Institution.

pour la plupart, n’entrent pas dans le domaine d’intervention du Médiateur de la République.

accès aux réclamants en vue d’assurer la promotion de l’Institution.

Avec l’entrée en vigueur de l’Acte III de la décentralisation ,  l’érection de tous les départements 

rapprocher de ces localités devient plus pressant et exige des moyens plus conséquents.

envisage de prendre des mesures tendant à les rendre plus visibles et plus accessibles.

2.3.2 La Plateforme de médiation

champ social a conduit le Médiateur de la République à envisager un mécanisme opératoire partagé, 

du Sénégal. 



TROISIEME PARTIE  : 
L’EXIGENCE DE RENFORCEMENT

DE L’INSTITUTION 

RAPPORT ANNUEL 2014-2016 | 79  

certaine et éprouvée.

échappent à leur compétence en ce qu’ils mettent en cause des autorités locales ou centrales hors 
de leur portée.

Au surplus, la dispersion des intervenants rend le citoyen perplexe et désoriente sa conduite en 
matière, d’accès au droit, d’introduction d’un recours ou d’une réclamation, ou encore en terme de 

le Médiateur de la République a pris en compte la nécessité de conjuguer ses actions avec celles des 
autres acteurs ou parties prenantes de la protection des droits des citoyens, de la veille sur la bonne 

Des réalisations heureuses de l’Etat, notamment en matière de mise en place de mécanismes de 

intérêts, de conseils, de consultations gratuites, de médiation institutionnelle, pénale ou sociale.

participation des citoyens.

C’est un projet majeur parmi les chantiers de la présente mandature du Médiateur de la République.

corps à ce projet.

de personnes du troisième âge et des handicapés.
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CONCLUSION





CONCLUSION
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entre le Médiateur de la République et la plus haute autorité de l’Etat. Les recommandations contenues 

Il apparait dès lors judicieux de mettre en place un mécanisme de suivi des recommandations du 

A ce travail de sollicitation quotidienne, sont venues s’ajouter d’autres interpellations relatives à 

de redressement s’imposent.

solutions pertinentes et durables.

de veille et de prévention.

En mettant en place un mécanisme de suivi des recommadations du Médiateur de la République, 
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DU 11 FEVRIER 1991 INSTITUANT UN MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE

 Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

 Article premier – Il est institué un Médiateur de la République, autorité indépendante qui 

administrations de l’Etat, des collectivités locales, des établissements publics et de tout autre 
organisme investi d’une mission de service public.

 Art. 2 – Le Médiateur de la République est en outre investi d’une mission générale de 
contribution à l’amélioration de l’environnement institutionnel et économique de l’entreprise, 
notamment dans ses relations avec les administrations publiques ou les organismes investis d’une 
mission de service public.

 Art. 3 – Dans l’exercice de ses attributions, le Médiateur de la République ne reçoit d’instruction 
d’aucune autorité.

 Art. 4 – Par ses recommandations, le Médiateur de la République incite les services publics 

citoyens, et à accepter de prendre en compte l’équité dans leurs relations avec les citoyens, d’une 
manière compatible avec le respect des législations et règlements en vigueur.

à la modernisation des services publics.

 Art. 5 – Le Médiateur de la République est nommé par décret pour une période de six ans non 
renouvelable.

constaté par un collège présidé par le Président du Conseil constitutionnel et comprenant en outre, 

Président de la République.

 Art. 6 – Le Médiateur de la République ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou 
jugé à l’occasion des opinions qu’il émet ou des actes qu’il accomplit pour l’exercice de sa mission.

 Art. 7 – Le Médiateur de la République est inéligible au parlement ou aux Conseils des 

cessation de celles-ci.

 Art. 8

République.
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 Le Président de la République peut également soumettre au Médiateur de la République 
toute réclamation de même nature dont il aura été saisi.

 La réclamation est recevable sans conditions de délai, mais elle ne peut être examinée que 
si le réclamant apporte la preuve qu’il a préalablement accompli des démarches nécessaires pour 

 Art. 9 – S’il l’estime utile, le Médiateur de la République peut également entreprendre, de sa 
propre initiative toute démarche entrant dans le cadre de sa mission. Il en tient le Président de la 

 Art. 10 – La réclamation, au sens de la présente loi, ou la démarche entreprise de sa propre 
initiative par le Médiateur de la République n’interrompt pas les délais de recours, notamment devant 

 Art. 11

 Lorsqu’il apparaît au Médiateur de la République, soit à l’occasion d’une réclamation dont il 

présente loi, que l’application de dispositions législatives ou réglementaires aboutit à une iniquité, il 
peut proposer, à l’autorité compétente toutes mesures qu’il estime de nature à y remédier et suggérer 

 Art. 12

démarche entreprise dans les conditions prévues par l’article 9 de la présente loi. Si aucune suite 

qui apprécie s’il y a lieu de donner à l’autorité compétente toute directive qu’il juge utile.

 Art. 13

cas échéant, après avoir été amendées, à la décision du Président de la République pour la suite à donner.

 Art. 14 – Le Médiateur de la République peut suggérer à l’autorité compétente d’engager 

procédure disciplinaire ou, le cas échéant, de saisir d’une plainte la juridiction répressive. Si aucune 

 Art. 15 – Le Médiateur de la République ne peut intervenir dans une procédure engagée 

respect des décisions ayant acquis l’autorité de la chose jugée n’interdit pas au Médiateur de la 

de ses droits en cas d’iniquité.
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 Art. 16
de la République.

 Ils sont tenus d’autoriser les agents placés sous leur autorité à répondre aux questions 

 Art. 17 – Le Médiateur de la République peut demander au Ministre responsable ou à l’autorité 

 Art. 18 – Le Médiateur de la République présente au Président de la République un rapport 
annuel dans lequel il établit le bilan de son activité. Ce rapport est publié.

 Art. 19 – Les collaborateurs du Médiateur de la République sont nommés par celui-ci. Ils sont 

 Art. 20 – Sont abrogées, toutes dispositions contraires à la présente loi, notamment la loi n° 

 La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat.

Abdou DIOUF

Par le Président de la République

          Le Premier Ministre

          Mamadou Lamine LOUM 
    

ANNEXE A
TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES
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CIRCULAIRE
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ANNEXE B : 
Quatrième Assemblée Générale de 

l’AMP-UEMOA :
Résolutions

Déclaration de Dakar
Recommandation

Motions de remerciements
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RESOLUTIONS





ANNEXE B
RESOLUTIONS

L’Assemblée Générale de l’Association des Médiateurs des Pays Membres de l’Union Economique 

UEMOA ; 

privilégier le dialogue et la concertation.

des citoyens, notamment dans leurs relations avec l’Administration publique et les organisations 
investies d’une mission de service public, 

l’AMP-UEMOA exprime sa disponibilité à accompagner les autorités Bissau guinéennes dans 
le processus de remise en place de l’Institution du PROVEDOR DE JUSTICIA (Médiateur de la 
République) dans ce pays frère, membre de l’UEMOA ;

et engage le Président de l’AMP-UEMOA à se mettre au service des autorités de la République de 
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dans le cadre de notre quatrième Assemblée Générale ordinaire, avons procédé au renouvellement 
du Bureau de notre Association ;

Ngolo COULIBALY
UEMOA, pour son engagement total, sa démarche méthodique et empreinte de délicatesse, ses 

son inscription sur la liste des mécanismes d’intégration régionale.

Saluons le rôle majeur qu’il a joué pour l’avènement d’un climat apaisé et durable dans l’espace sous 
régional et, lui rendant hommage, décidons de lui conférer le titre de « MEDIATEUR EMERITE ».

LE MÉDIATEUR 
DE LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL
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ème Assemblée Générale :

d’Alger le 15 mai et le 20 juin 2015 et exhorte toutes les parties prenantes au strict respect 
dudit accord ;

apaisé et durable au Mali et dans la sous-région ;

et la mobilisation des Institutions et Organisations de l’espace sous régional ;

Excellence Monsieur Ibrahim Boubacar KEITA, Président de la République du Mali, à celle de 
ses pairs des pays membres de l’UEMOA et à celle du Président de la Commission de l’Union 
Economique et Monétaire Ouest - Africaine.

ANNEXE B
RESOLUTIONS
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DECLARATION DE DAKAR

Les Médiateurs de la République des pays membres de l’Union Economique et Monétaire Ouest – 

insensibles,

pour l’enracinement de l’Etat de Droit dans l’espace sous régional.

Dans le but d’apporter une réponse appropriée à ce danger qui menace la paix, la stabilité et la 
sécurité des populations, 

ils invitent les Etats à prendre les mesures les plus appropriées dans un cadre concerté. 

ANNEXE B
DECLARATION DE DAKAR
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RECOMMANDATION PORTANT SUR LE RENFORCEMENT 
DES COMPETENCES ET DES CAPACITES DES 

MEDIATEURS DE LA REPUBLIQUE EN MATIERE DE 
PREVENTION ET DE REGLEMENT DES CONFLITS DANS 

L’ESPACE UEMOA ET SUR LA MISE EN ŒUVRE DE 
DISPOSITIONS APPROPRIEES

Les Médiateurs des Pays membres de l’UEMOA (AMP/UEMOA) réunis à Dakar les 19, 20, 21 et 22 

violentes et meurtrières de groupes terroristes qui sévissent dans notre sous-région ;

l’intégration des pays membres de l’UEMOA dans un espace communautaire harmonieux ;

régional ;

concorde tant espérées par nos populations ;

doivent expressément être intégrés dans nos attributions ;

capacités opérationnelles d’alerte, de veille, et d’intervention des Médiateurs de la République en 

mettre à contribution notre Organisation dans les programmes et actions entrepris au service de la 

ANNEXE B
RECOMMANDATION
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MOTION DE REMERCIEMENTS

A 

Monsieur Hadjibou SOUMARE,
Président de la Commission de l’UEMOA

-  Considérant la promptitude et la diligence avec lesquelles, le Président de la Commission de 
l’UEMOA a accepté de nous accompagner dans la tenue de la 4ème Assemblée Générale  de 
l’Association des Médiateurs des Pays membres de l’UEMOA (AMP-UEMOA) et du Séminaire 

sa 4ème Assemblée générale 

ème Assemblée Générale de l’AMP-UEMOA et du Séminaire 

Monsieur Hadjibou 
SOUMARE, Président de la Commission de l’UEMOA et à l’ensemble du personnel de la 
Commission.

Les participants 

ANNEXE B
REMERCIEMENTS
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MOTION DE REMERCIEMENTS

A 

Maître Alioune Badara CISSE,

Médiateur de la République du SENEGAL  

des institutions de médiation membres de l’AMP-UEMOA dignes de la Terranga,

ème Assemblée 
Générale de l’Association des Médiateurs des Pays membres de l’UEMOA (AMP-UEMOA),

Nous, participants à la 4ème Assemblée Générale des Médiateurs des Pays membres de 

CISSE, Médiateur de la République du Sénégal et à son personnel ;

Les participants 

LE MÉDIATEUR 
DE LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL



RAPPORT ANNUEL 2014-2016 | 113  

MOTION DE REMERCIEMENTS

A 

SON EXCELLENCE MONSIEUR MAHAMMAD BOUN 
ABDALLAH DIONNE, PREMIER MINISTRE DE LA 

REPUBLIQUE DU SENEGAL, CHEF DU GOUVERNEMENT  

appuyer l’organisation de la 4ème Assemblée Générale de l’AMP-UEMOA et du Séminaire de 

-  Considérant l’implication personnelle du Premier Ministre et de son Gouvernement dans 
la réussite de la 4ème Assemblée Générale des médiateurs des pays membres de l’UEMOA,

-  Nous, participants de la 4ème Assemblée Générale des Médiateurs des Pays membres de 

Exprimons nos sincères remerciements et notre reconnaissance :

A Son Excellence Monsieur Mahammad Boun Abdallah DIONNE, Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement du Sénégal et son Gouvernement. 

Les participants 

ANNEXE B
REMERCIEMENTS
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MOTION DE REMERCIEMENTS

A 

SON EXCELLENCE MONSIEUR MACKY SALL

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DU SENEGAL, 

des Médiateurs des pays membres de l’UEMOA, 

-  Considérant la volonté politique des autorités Sénégalaises et l’attachement personnel de 
son Excellence Monsieur Macky SALL, Président de la République du Sénégal à la promotion 

Sénégal, 

-  Nous, Médiateurs des pays membres de l’UEMOA, participants à l’Assemblée générale de 

Monsieur Macky SALL, Président de la République du Sénégal.

Les participants 

LE MÉDIATEUR 
DE LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL
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Témoignages
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Photos Prénoms et Nom Fonction Contact Adresse e-mail

Maître 
Alioune Badara 

CISSE

Médiateur
De la 

République

Bur : 33.823.45.55

Poste 210

mediateur@mediaturedelare-
publique.sn

Mactar SAKHO Secrétaire 
Général

Bur : 33.823.45.31

Poste 217

Port : 
77.652.02.14 

mactarsakhomae@gmail.com 

sg@mediaturedelarepublique.
sn 

Mamar DIOP

Directeur 
de Cabinet 
du Média-
teur de la 

République
Directeur 

des Moyens 
Généraux

Bur : 33.822.40.38

Poste 230

Port : 
77.656.47.60

mamardiop@yahoo.fr 

dcdmg@mediaturedelarepu-
blique.sn

Mamadou Chérif   
THIAM

Conseiller 
Spécial, Di-
recteur des 
Relations 

internatio-
nales

Bur : 33.821.84.58

Poste 229

Port : 
77.632.42.66

cherifdebo@yahoo.fr    

cherif.thiam@mediaturedelare-
publique.sn

Ghassane ATTIYE Conseiller 
spécial 77.858.93.60 gaston.attiye@me.com
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Aladji POUYE Chargé de 
mission

Bur : 33.822.40.12

Poste 218

Port : 
77.850 40 84

aladjipouye@gmail.com 

aladjipouye@mediaturedelare-
publique.sn 

Ousmane      
NDOYE

Chargé de 
mission

Bur : 33.822.40.67

Poste 222

Port : 
76.587.17.56

ousmanendoye31@gmail.com 

ousmanendoye@mediaturede-
larepublique.sn 

Latyr 
DIOUF

Chargé de 
mission

Bur : 33.821.84.58

Poste 208

Port : 
76 631 32 80

latyr_diouf@yahoo.fr 

latyrdiouf@mediaturedelare-
publique.sn 

Doudou    
NDIAYE

Chargé de 
mission

Bur : 33.821.84.58

Poste 225

Port : 
77 206 26 86

dndiaye19@yahoo.fr 

doudoundiaye@mediaturede-
larepublique.sn 

Gora 
SECK

Chargé de 
mission

Bur : 33 822 39 95

Poste 224

Port : 
77.240.57.85

goraseck1@gmail.com 

goraseck@mediaturedelarepu-
blique.sn 

Papa Mamadou 
NDAO

Chargé de 
mission, 

Directeur 
du 

Personnel

Bur : 33.822.40.67

Poste 227

Port : 
77.546.91.70

papendao52@yahoo.fr 

papendao@mediaturedelare-
publique.sn 
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Pierre 
DIAGNE

Chargé de 
mission

Bur : 33.822.39.88

Poste 228

Port : 
77.343.89.20

diagnepierre2@yahoo.fr 

diagnepierre@mediaturede-
larepublique.sn 

Ndey Roqaya 
Nabu MBODJ

Conseillère
Chargée 
des Rela-

tions Inter-
nationales

Bur : 33.822.39.95

Poste 203

Port : 
77.532.53.25

nrnmbodj@gmail.com

cri@mediaturedelarepublique.
sn

Youssouf KABA

Conseiller, 
Chargé de 
la Commu-

nication

Bur : 33.822.39.95

Poste 203

Port : 
77.656.27.72

youssou_kaba@yahoo.fr 

youssouf.kaba@mediaturede-
larepublique.sn 

Jean Benoît
Korane SENE

Chef de 
Cabinet

Bureau : 
33.822.39.95

Poste 230

Port : 
77.617.13.63

cc@mediaturedelarepublique.
sn 

Momar Dieng 
DIOP

Attaché de 
Cabinet

Bur :

Poste :

Port :

mamardiengdiop@gmail.com 

Moustapha  
NDIAYE

Assistant 
particulier 

du 
Médiateur

Bur : 33.823.45.55

Poste 210

Port : 
76.662.16.91

moustafaandiaye@gmail.com 

secretariat@mediaturedelare-
publique.sn 
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Mamadou
LO

Respon-
sable du 
bureau 

d’ordre et 
de suivi

Bur : 33.822.39.95

Poste 220

Port : 
77.565.13.62

muhamadane@hotmail.com 

mamadoulo@mediaturedelare-
publique.sn 

Khadim
AMAR

Assistant 
Particulier 

du Se-
crétaire 
Général

Bur : 33.822.39.95

Poste 216

Port : 
77.559.73.76

khadim1amar@yahoo.fr 

khadimamar@mediaturede-
larepublique.sn 

Maréma
THIAM

Secrétaire 
Bureau des 

Moyens 
Généraux

Bur : 33.822.39.88

Poste 202

Port : 
77.605.89.73

thiam_marema@yahoo.fr 

maremathiam@mediaturede-
larepublique.sn 

Ngoundj F. Diop   
DIALLO Secrétaire

Bur : 33.822.39.95

Poste 221

Port : 
77.438.87.13

ngoundjdiallo@mediaturede-
larepublique.sn 

Farimata SAMB

Secrétaire
de 

Direction

Bur : 33.822.39.95

Poste 215

Port : 
77.801.14.63

farimatasamb@mediaturede-
larepublique.sn 

Lika  Ndaw     
SENE Secrétaire

Bur : 33.822.39.95

Poste 221

Port : 
77.069.04.91

lika.ndao@hotmail.com 

likandao@mediaturedelarepu-
blique.sn 
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Mamadou
SADIO

Chargé du 
Protocole 

et des 
voyages

Bur : 33.822.39.95

Poste 203

Port : 
77.528.27.11

mamadousadio5@gmail.com 

cpv@mediaturedelarepublique.sn 

Souleymane
BAH

Chef de 
Protocole

Bur : 33.822.39.95

Poste 204

Port : 
77.352.92.70

souleymanebah@yahoo.fr 

cp@mediaturedelarepublique.
sn 

Aliou
MBOR Sécurité

Bur : 33.822.39.95

Poste 204

Port : 
77.988.54.64

El Hadji Sèkou 
Samba DEME Informati-

cien

Bur : 33.822.39.95

Poste 203

Port : 
77.914.19.81

sekou.deme@gmail.com 

deme@mediaturedelarepu-
blique.sn 

Ibrahima    
THIAM

Chef 
Bureau du 

courrier

Bur : 33.822.39.95

Poste 204

Port : 
77.200.72.11

ibrahimathiam@mediaturede-
larepublique.sn 

Gora DIOP Bureau du 
courrier

Bur : 33.822.39.95

Poste 204

Port : 
77.397.09.01
77.292.34.49

goradiop@mediaturedelarepu-
blique.sn 
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Abdourahmane 
DIOP particulier

Port : 
77.576.70.70

Abdoulaye    
DIOUF

Port : 
77.370.73.20

Pape Gora
DIOP particulier 

SG

Port : 
77.133.10.13

Dom : 
33.835.24.54

 

Ibrahima
BODIAN

Technicien 
de surface

Port : 
77.276.85.57

Mamadou    
BALDE

Technicien 
de surface

Port : 
76.694.03.50

Adama Thiam  
SEYE

Techni-
cienne de 

surface

Port : 
77.308.80.57
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Moustapha    
NIANG Jardinier Port : 

77.936.00.50

Adjudant
MBodiara 

THIAM

Chef de 
poste de  
sécurité

Port : 
77.881.30.07  

Cheikh Alain
DIEDHIOU Motard Port : 

77.713.98.82  

Gendarme Jean 
NDIAYE

Poste de 
sécurité

Port : 
77.616.05.02

Gendarme
 Mamadou 

AÏDARA

Poste de 
sécurité Port 77.277.64.06

Gendarme 
Ibrahima SARR

Poste de 
sécurité

Port : 
77.995.74.62
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CORRESPONDANTS DU MEDIATEUR
DE LA REPUBLIQUE DANS LES REGIONS

Photos Prénoms et Nom Fonction Contact Adresse e-mail

Soma
NIANE

Correspon-
dant Thiès

Port : 
77.533.24.34 / 
77.506.82.90

Ngagne
TALL

Corres-
pondant 
Diourbel

Port : 
77.635.19.20 / 
77.505.82.99

Samba H
KANE

Correspon-
dant Fatick

Port : 
77.506.82.93  

Samba
 SY

Correspon-
dant Tam-
bacounda

Port : 
77.511.97.98 / 
77.506.82.92

 

Mouhamadou H   
DIALLO

Corres-
pondant 

Ziguinchor

Port : 
77.578.60.89
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Birame 
SOW

Corres-
pondant 
Kaolack

Port : 
77.567.76.56

Mamadou 
DIOME

Correspon-
dant Louga

Port : 
77.634.76.82

Ismaïla 
GAYE

Corres-
pondant  Port : 

77 705 76 79

Fanta
KONDE

Corres-
pondante  
Kédougou

Port : 
77.317.00.63  

Dolele
BEYE

Correspon-
dant Kolda

Port : 
77.571.22.54  

Meissa THIAM Correspon-
dant Matam

Port : 
77.656.46.04
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El Hadj Omar 
KANTE

Corres-
pondant  
Sédhiou

Port : 
76.637.13.06

Oumar
THIOYE

Corres-
pondant 
St-Louis

Port : 
77.535.17.52
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